
La macronie ne cesse d’attaquer 
nos conquêtes sociales. Par 
exemple les retraites. Après avoir 
relevé l’âge de départ à 64 ans, tous 
les montants supérieurs à 1260 € 
seraient rabotés.
Au nom de la lutte contre la dette, 
dont le tiers peut lui être attribué, 
ce régime remet en cause la 
solidarité et veut faire les poches 
des malades, retraité·es, privé·es 
d’emploi ...
Pourtant, il y a de l’argent. Selon 
l’Observatoire des inégalités cité 
par Mediapart, le patrimoine 
cumulé par les 500 plus gros 
propriétaires d’entreprises et leur 
famille dépasse les 1 000 milliards 

d’euros. Ce montant a été multiplié 
par 4,2 entre 2012 et 2025. Grâce 
à l’optimisation fi scale, des plus-
values astronomiques échappent à 
l’impôt.
Droites et extrême-droites 
s’entendent pour maintenir ces 
dispositions et protéger les grandes 
fortunes, en refusant de rétablir l’ISF 
(Impôt de Solidarité sur la Fortune),  en 
refusant d’imposer sérieusement les 
revenus fi nanciers.
Ce sont nos services publics, c’est 
à dire notre bien commun, qui en 
subissent les conséquences.
Avec Fabien Roussel et le PCF, 
ensemble faisons payer les ultra-
riches !
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POUR LE PROGRÈS SOCIAL, 
PARTAGEONS LES RICHESSES !
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> Fabien Roussel, le 15 septembre 2026 à Lille, est 
venu soutenir les travailleurs de l’énergie en lutte.

> RASSEMBLER LA GAUCHE
La  gauche  est  diverse.  C’est  un  fait.  Pour 
gagner elle doit se rassembler. Elle doit 
offrir  une  perspective  politique  de  progrès 
social.  Avec  le  Front  de  Gauche,  la  NUPES, 
le Nouveau Front Populaire, elle a démontré 
que c’était possible.

À  Lomme,  à  Lille,  à  Hellemmes,  les  élus  de 
gauche travaillent ensemble, respectent 
leurs différences et sont effi caces. Dans 
l’intérêt  des  habitants,  particulièrement  des 
plus modestes.

Avec la candidature de Fabien ROUSSEL, nos 
propositions  sont  fondées  sur  l’égalité  et  la 
fraternité,  ne  laissant  personne  au  bord  du 
chemin.

Nous voulons construire, avec tous et 
toutes, une république démocratique, 
laïque,  sociale  et  écologique.  Elle  sera  la 
voie  vers  un  nouveau  socialisme,  capable 
de résoudre la crise du capitalisme et de lui 
succéder.  Tandis  que  les  candidatures  pour 
2027  se  multiplient,  il  serait  impensable  que 
cette  offre  unique  ne  soit  pas  soumise  aux 
électeurs et aux électrices.

Rassemblons-nous ! Les voix de gauche 
s’additionneront pour convaincre les 
abstentionnistes et passer la barre des 50 %. 
La convergence des luttes se retrouvera 
dans les urnes.

À Lomme, près de 4 000 familles attendent un 
logement social, moins de 300 sont satisfaites 
par an. Il faut construire davantage de 
logements sociaux. Dans le privé, le blocage 
des  loyers  se  heurte  à  une  spéculation  très 
active.  Le  gouvernement  ne  trouve  rien  de 
mieux que menacer les APL.
La  canicule  a  rappelé  le  problème  critique 
des « passoires thermiques » auxquelles 
on  peut  attribuer  de  nombreux  décès  «  en 
excès ». Dépendant de la bonne volonté 
des bailleurs pour les aménagements, les 
personnes  isolées  et  les  familles  modestes 
sont particulièrement touchées.
Marine Le Pen se dévoile en annonçant vouloir 
abroger la loi SRU, qui oblige les communes 
à  respecter  un  quota  de  logements  sociaux, 
et introduire la « préférence nationale » pour 

leur attribution. Elle confi rme ainsi le racisme de son parti et son mépris pour les besoins des 
familles  modestes,  en  proclamant  sa  préférence  pour  les  économies  à  tout  prix  contre  le 
progrès social.
Le logement est un droit. Luttons pour le conserver et l’améliorer. Les prochaines élections 
locatives en seront l’occasion.
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DÉFENDRE LE LOGEMENT SOCIAL



MAUDITE SOIT LA GUERRE ! MOBILISATIONS LYCÉENNES :
 Un spectre hante l’Europe : celui de la guerre et de l’armement  La jeunesse mérite des réponses, pas la répression 

La guerre de Trump en Iran tourne au 
bourbier, avec pour conséquence la flambée 
des  prix  du  carburant.  Les  ambitions  états-
uniennes pour accaparer le pétrole du monde 
se soldent par un nouveau choc pétrolier.

La Russie et l’Ukraine s’enlisent dans 
un conflit interminable et meurtrier. Les 
ambitions impérialistes de Poutine peinent à 
venir à bout de la résistance des Ukrainiens.

En  Palestine,  malgré  un  prétendu  cessez-
le-feu,  le  génocide  continue.  La  population 
de Gaza souffre de conditions sanitaires 
épouvantables imposées par le siège 
israélien. En Cisjordanie, les milices 
coloniales à la solde de l’extrême-droite 
israélienne  opèrent  un  nettoyage  ethnique. 
Le Sud-Liban et le Sud-Syrien sont frappés de 
la même barbarie.

Si Macron a enfin reconnu les droits du peuple 

palestinien et soutient, comme l’ONU et le PCF, 
la solution à deux États, l’accord d’association 
entre l’Union Européenne et Israël demeure 
en vigueur. De façon récurrente, toute voix 
défendant  le  peuple  palestinien  se  voit  taxée 
d’antisémitisme. C’est inacceptable.

Pour tous ces conflits, il est clair qu’une solution 
militaire ne peut aboutir.

Les communistes estiment que le seul chemin 
vers la paix est la diplomatie, soutenue par la 
mobilisation  des  peuples.  Il  n’y  a  pas  d’autre 
voie.

Il n’y aura pas de progrès social, pas d’avancée 
dans notre pays, si la France continue d’acheter 
des bombes sous la pression de l’OTAN, plutôt 
que d’investir dans nos écoles et nos hôpitaux.

L’économie de guerre est une arme 
pour imposer l’austérité.

> A QUOI SERT L’EXTRÊME-DROITE ?
LES VOTES DE CLASSE 
DU RASSEMBLEMENT NATIONAL.

Contre rétablir l'ISF
(Assemblée Nationale, 31 octobre 2025)

Contre instaurer une «taxe Zucman» sur 
le patrimoine des ultrariches 
(Assemblée Nationale, 31 octobre 2025)

Contre augmenter le Smic 
(Assemblée Nationale, 20 juillet 2022)

Contre indexer les salaires sur l'inflation 
(Assemblée Nationale, 30 novembre 2023)

Contre exiger l'égalité salariale entre 
hommes et femmes 
(Parlement européen, 22 janvier 2020)

Pour retirer les allocations chômage en 
cas de refus d'un CDI après un CDD 
(Assemblée Nationale, 5 octobre 2022)

Pour relever l'abattement sur les succes-
sions et donations de 100 000 € à 150 000 € 
(Assemblée Nationale, 14 octobre 2022)

Notre  système  éducatif  était  exemplaire,  nous 
sommes aujourd’hui la risée du monde.
Depuis  des  décennies,  enseignants  et  parents 
d’élèves  se  plaignent  des  suppressions 
de classes et de postes, de dotations de 
fonctionnement insuffisantes. Lentement 
mais sûrement, les conseillers d’orienta -
tion,  les médecins scolaires, les surveil-
lants se raréfient dans le public.
Le  manque  de  moyens  est  flagrant.  Le 
métier  d’enseignant  est  dévalorisé,  les 
personnels sont sous-payés. Recrute -
ment difficile, locaux vétustes, absences 
non-remplacées, classes surchargées 
accentuent les inégalités d’accès au sa-
voir et à la culture.
La responsabilité des dix ans de macro -
nie  est  écrasante.  La  baisse  du  nombre 
d’élèves par classe devrait permettre 
de  redresser  la  situation.  Mais  non  :  à 
la rentrée 2026, l’académie de Lille perd 
245 postes de professeurs d’école et 167 
postes d’enseignants du second degré, principa-
lement  dans  les  collèges.  Ces  chiffres  sont  les 
plus élevés de France.
A  Lomme,  l’existence  de  certains  collèges  est 
menacée.
Soyons clairs : le mouvement lycéen, rejoint par 
les étudiants, les professeurs et les parents est 
justifié.  Le  Parti  Communiste  soutient  leurs  re -
vendications sans réserve. Les jeunes défendent 
leur avenir et donc celui du pays.
La  réponse  du  gouvernement  ?  Tandis  que  le 
Ministre  de  l’Intérieur  appelle  à  l’apaisement  à 
coup de matraques, de grenades et de balles en 

caoutchouc,  son  collègue  de  l’Education  Natio -
nale lâche quelques miettes qui ne semblent pas 
satisfaire les lycéens.

Au  Parlement  européen, 
à  l’Assemblée  Nationale 
et désormais au Sénat, le 
RN refuse d’augmenter 
les salaires et soutient 
les  politiques  d’austéri-
té, privant les services 
publics de moyens.

Ces services seraient 
réduits et plus chers. Ils ne 
seraient  plus  accessibles 
à tous. Les couches 
populaires et moyennes 
seraient pénalisées. 

Prétendre augmenter le pouvoir d’achat dans ces 
conditions est une escroquerie.

Au nom de sa lutte anti-immigration, injuste et inutile, le 
RN veut diviser les travailleurs pour combattre les luttes 
sociales : il est d’abord le protecteur du grand patronat, 
lui-même à l’origine de la crise capitaliste.

VIVRE ! Rejoignez le PCF
Prénom/Nom :  ......................................................................................................................................................................................

Mail :  ................................................................................................................................................................................................................

Téléphone :  ..............................................................................................................................................................................................

Adresse : .....................................................................................................................................................................................................

  ..................................................................................................................................................................................................................................

A renvoyer à : Fédération Nord du PCF – 18 rue d’Inkermann – 59000 Lille

Restons 
 en contact

PCF Lomme
Cellule Jean-Marie Fossier
lommepcf040@gmail.com
03 20 63 08 08
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La  violence  des  casseurs  est  inacceptable  et 
nous  la  condamnons  sans  réserve,  mais  à  qui 
profitent  leurs  exactions  ?  Qui  sont-ils  ?  Tandis 
que  les  casseurs-pillards  vont  et  viennent,  les 
forces de l’ordre brutalisent les jeunes de France 
par  milliers.  Le  pouvoir  n’hésite  pas  à  masquer 
son refus de chercher l’argent là où il est et tente 
une opération politicienne qui ne fera pas oublier 
l’ampleur inédite des manifestations pacifiques et 
déterminées.
Il faut entendre le cri de la jeunesse : l’avenir ne 
doit pas être sacrifié sur l’autel de l’austérité et 
du profit de quelques-uns.
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